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SUGGESTIONS

La commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 
commission du développement régional, compétente au fond, à incorporer dans la proposition 
de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

1. souligne l’importance de la politique de cohésion, du financement de la cohésion et des 
stratégies régionales en faveur de l’environnement dans la lutte contre le changement 
climatique et pour le respect des engagements pris dans le cadre de l’accord de Paris; 
insiste sur le fait que la politique de cohésion étant la principale politique 
d’investissement de l’Union et l’une des principales sources du soutien de l’Union pour 
de nombreux États membres, elle devrait être pleinement alignée sur les objectifs 
environnementaux et climatiques de l’Union et garantir en particulier que tous les 
projets financés par l’Union respectent le principe consistant à «ne pas causer de 
préjudice important» énoncé dans le règlement sur la taxinomie; se félicite de l’objectif 
stratégique n° 2 (OS2) de la proposition de nouveau règlement portant dispositions 
communes, tel qu’énoncé à l’article 4, paragraphe 1, point b), de ce règlement, qui vise 
à mettre en place «une Europe plus verte, résiliente et à faibles émissions de carbone 
évoluant vers une économie sans carbone, par la promotion d’une transition énergétique 
propre et équitable, des investissements verts et bleus, de l’économie circulaire, de 
l’atténuation du changement climatique et de l'adaptation à celui-ci, ainsi que de la 
prévention et de la gestion des risques»;

2. appelle de ses vœux des politiques régionales ambitieuses en matière d’environnement, 
de climat et de développement, élaborées en s’appuyant sur le programme à 
l’horizon 2030, le pacte vert pour l’Europe, la stratégie de l’UE en faveur de la 
biodiversité à l’horizon 2030 et le cadre d’action en matière de climat et d’énergie à 
l’horizon 2030; estime que la politique de cohésion et l’OS2 en particulier devraient 
contribuer pleinement à la réalisation de l’objectif plus ambitieux de l’Union en matière 
de climat pour 2030 ainsi que de l’objectif de parvenir à un niveau nul d’émissions 
nettes de gaz à effet de serre dès que possible et au plus tard en 2050, comme le prévoit 
la position du Parlement sur la loi européenne sur le climat; souligne l’importance du 
Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) pour atteindre l’objectif de 
30 % de nouveaux investissements concernant les dépenses liées au climat et 10 % 
concernant les dépenses liées à la biodiversité, ainsi que pour le rôle qu'il joue dans le 
prochain cadre financier pluriannuel (CFP) et dans les instruments du Fonds pour la 
relance; rappelle sa position selon laquelle au moins 35 % des ressources du Fonds 
européen de développement régional (FEDER) et 40 % des ressources du Fonds de 
cohésion doivent soutenir les objectifs climatiques de l’Union; fait observer que la 
décision du Conseil européen d’affecter au moins 30 % des crédits du FEDER à 
l’objectif stratégique d’une «Europe plus verte» constitue un progrès important; 
encourage la Commission à établir des indicateurs d’intrants et de réalisation communs 
pour garantir que les projets réalisent les objectifs climatiques de l’Union, et ce en 
appliquant, le cas échéant, les critères fixés dans le règlement sur la taxinomie; souligne 
que la transition vers une économie durable et neutre pour le climat ne doit laisser 
personne de côté et doit prendre la forme de mesures qui permettent aux activités 
économiques d’être compatibles avec la protection de l’environnement et qui créent des 
emplois de qualité à long terme;
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3. souligne le rôle que la politique de cohésion peut jouer, entre autres, pour accélérer la 
double transition numérique et écologique vers une économie plus circulaire qui soit 
neutre pour le climat, durable pour l’environnement et économe en énergie et en 
ressources et qui offre des solutions durables pour la réduction des déchets, la gestion de 
l’eau, l’efficacité énergétique, la rénovation des bâtiments, le développement des 
énergies renouvelables, la réduction des émissions, la transition vers une mobilité à zéro 
émissions, la perte de biodiversité et la dégradation des écosystèmes; demande que la 
politique de cohésion de la prochaine génération soit résiliente au changement 
climatique et estime qu’aucun programme ayant une incidence négative sur les actions 
destinées à atteindre les objectifs climatiques de l’Union ne devrait être financé ou 
soutenu au titre de la politique de cohésion; salue l’introduction d’un instrument de 
mesure de la résilience au changement climatique dans la politique de cohésion 
pour 2021-2027;

4. souligne le rôle stratégique des énergies renouvelables, durables et décentralisées dans 
le développement des territoires et de leurs entreprises, notamment les PME; insiste sur 
le potentiel des régions périphériques et ultrapériphériques en matière d’énergies 
renouvelables, du fait de leurs caractéristiques géographiques et climatiques; souligne le 
rôle de la politique de cohésion pour accroître le recours aux énergies renouvelables et 
la disponibilité des sources d’énergie propres, et notamment pour soutenir le 
déploiement de sources d’énergie alternatives, comme l’hydrogène propre;

5. insiste sur l’importance de susciter un développement de l’Union équilibré, durable et 
inclusif à l’aide de la politique de cohésion, en prenant en considération les spécificités 
et les besoins de tous les États membres, de leurs régions et de leurs citoyens; demande 
que, de manière coordonnée avec les autres politiques de l’Union et en coopération avec 
les autorités nationales ou régionales compétentes en matière de protection civile, la 
politique de cohésion joue un rôle plus important dans le soutien aux efforts de 
prévention des risques visant à s’adapter aux incidences actuelles et futures du 
changement climatique, en accordant une attention particulière aux zones les plus 
vulnérables, telles que les îles, les zones côtières et les régions ultrapériphériques, qui 
connaissent des difficultés supplémentaires en raison de leur situation géographique, et 
ce par des approches fondées sur les écosystèmes, en développant de nouvelles 
infrastructures ou en modernisant les infrastructures existantes, et par l’adoption de 
mesures de résilience aux catastrophes aux niveaux régional et local, tout en tenant 
pleinement compte des objectifs relatifs à la biodiversité et en contribuant à leur 
réalisation; demande la mise en place de mécanismes efficaces de coopération régionale 
et interrégionale dans le domaine de la prévention des catastrophes naturelles, c’est-à-
dire d’une capacité de réaction, de gestion et d’assistance mutuelle en cas de 
catastrophe; demande que les projets financés par l’Union jugés particulièrement 
vulnérables aux effets du changement climatique fassent l’objet de tests permettant de 
vérifier leur capacité d’adaptation au changement climatique;

6. reconnaît le rôle essentiel des autorités régionales dans la bonne gestion de la politique 
environnementale et de la politique de développement; reconnaît l’importance des 
initiatives sectorielles territorialisées pour rendre tous les territoires durables et 
résilients sur le plan social et environnemental au moyen de dosages de mesures adaptés 
à chaque cas, et encourage le recours à des instruments tels que les projets de 
développement local menés par la communauté et les instruments territoriaux intégrés 
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pour promouvoir la gouvernance à plusieurs niveaux des initiatives de lutte contre le 
changement climatique; souligne que l’affectation, définie en fonction de chaque cas, de 
financements aux mesures adaptées aux besoins locaux et régionaux aurait non 
seulement une forte incidence sur l’économie, mais aurait aussi pour effet de mobiliser 
la société au sein des structures de participation; encourage les partenariats public-privé 
et un financement mixant davantage les Fonds structurels et d’investissement européens 
(ESI) et d’autres programmes, tels qu’Horizon Europe, pour développer des solutions 
innovantes visant à lutter contre le changement climatique et à rendre l’économie 
européenne plus résiliente et durable; invite la Commission et les autorités de gestion à 
simplifier les procédures liées à la politique de cohésion afin de permettre aux acteurs 
du secteur privé, en particulier les PME, d’avoir accès aux financements de l’Union au 
titre de la politique de cohésion; rappelle et salue, dans ce contexte, l’ambition de la 
Commission de lancer le pacte européen pour le climat;

7. relève que la Commission propose, dans la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité 
à l’horizon 2030, que les villes de 20 000 habitants ou plus préparent des plans 
d’écologisation urbaine pour créer des forêts, des parcs et des jardins urbains 
accessibles et riches en biodiversité, des fermes urbaines, des toitures et des murs 
végétaux et des rues arborées; rappelle les effets bénéfiques de ce type de mesure sur le 
microclimat urbain et la santé, en particulier celle des groupes vulnérables; encourage 
cette action et préconise de recourir aux instruments stratégiques, réglementaires et 
financiers pour la mettre en œuvre;

8. rappelle qu’il importe d’associer les autorités locales et régionales à l’élaboration des 
plans nationaux en matière d’énergie et de climat (PNEC) et des plans territoriaux de 
transition juste pour répondre aux priorités de l’Union en matière de climat et d’énergie, 
respecter les engagements internationaux pris dans le cadre de l’accord de Paris et tenir 
compte des aspects sociaux de la transition; souligne le rôle des autorités locales et 
régionales ainsi que des acteurs du secteur privé, comme les PME, dans l’atténuation du 
changement climatique et l’adaptation à celui-ci; invite la Commission à soutenir une 
gouvernance efficace à plusieurs niveaux pour planifier et mettre œuvre les actions, en 
garantissant un dialogue structuré avec les autorités régionales et locales, ainsi qu’à 
veiller à l’harmonisation et à la complémentarité des plans d’action et des mesures en 
matière d’énergie et de climat à tous les niveaux de gouvernement, à améliorer la 
coordination entre les États membres et la transparence des actions en matière de climat 
et d’énergie, à suivre leurs progrès dans la lutte contre le changement climatique et à 
fournir des orientations techniques ainsi qu’à contribuer à la mobilisation de 
financements et au renforcement des capacités;

9. plaide pour des stratégies globales d’intégration régionale afin d’assurer un 
développement durable, d’atténuer les conséquences du changement climatique et de 
contribuer pleinement aux objectifs de l’accord de Paris; insiste sur l’importance de 
s’appuyer sur des stratégies de spécialisation intelligente pour renforcer les avantages 
concurrentiels et établir des synergies entre les différentes régions européennes et les 
différents États membres à l’aide de l’objectif «Coopération territoriale européenne», 
afin d’élaborer des réponses européennes aux défis du changement climatique;

10. constate que la politique de cohésion a un effet direct sur la qualité de vie des habitants 
de l’Union et les aide à faire face aux nouveaux enjeux, tels que les changements 
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démographiques, la transition industrielle et le changement climatique;

11. souligne que l’Union est confrontée à des défis majeurs, notamment dans le domaine de 
la relance économique, et que la politique de cohésion aura, dans ce contexte, un rôle 
essentiel à jouer;

12. insiste sur l’importance de susciter un développement de l’Union équilibré, durable et 
inclusif à l’aide de la politique de cohésion, en prenant en considération les spécificités 
et les besoins de tous les États membres, de leurs régions et de leurs citoyens;

13. souligne que les politiques régionales en matière d’environnement doivent comprendre 
des mesures d’adaptation aux dommages provoqués par les effets néfastes inévitables 
du changement climatique, et qu’il convient d’incorporer ces dispositions dans tous les 
autres domaines d’action pertinents;

14. rappelle que l’amélioration de la qualité de vie des habitants de l’Union passe par 
l’élaboration d’autres politiques qui créeront de meilleures conditions de vie et de 
travail et contribueront à la protection de l’environnement et à la lutte contre le 
changement climatique;

15. rappelle que la politique de cohésion cherche à réduire les inégalités territoriales dans 
l’ensemble de l’Union et à favoriser le développement économique de ses régions les 
moins développées; estime par conséquent qu’il est nécessaire que le Fonds de cohésion 
serve à des dépenses efficaces et ciblées dans les régions dépendant d’une économie à 
plus forte intensité de carbone;

16. souligne qu’il est primordial que le financement de la cohésion aide les régions à plus 
forte intensité de carbone à progresser plus rapidement vers une énergie propre et des 
infrastructures zéro carbone, ce qui, malgré les évolutions positives de ces dernières 
années, n’est pas encore acquis.
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